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Ennemis masqués.

La classe ouvrière organisée a, en dehors des

nombreux et puissants adversaires qui la combattent
ouvertement, des ennemis masqués qui se cachent
tout près de l'organisation, parfois dans son intérieur,
et qui sont d'autant plus dangereux qu'ils opèrent
très habilement dans l'obscurité où il est difficile de
les voir.

Il est aussi notre devoir de nous tenir sur la
piste de ces sujets qui redoutent la lumière, auxquels
forces et courage font défaut, qui ne peuvent par
conséquent opérer qu'avec des moyens secrets et
perfides. Nous devons tâcher de les découvrir et d'arrêter
leur œuvre destructive.

A peine l'Union des fédérations syndicales était-
elle formée que ces ennemis masqués ont commencé
à bouger. Les uns s'efforcent d'arrêter l'extension de

l'Union, tandis que les autres s'attaquent directement
aux fédérations industrielles. En pénétrant dans leurs
sections, ils cherchent de semer la division parmi les

membres et de répandre le découragement et la

méfiance contre les organisations centrales et leurs
fontionnaires, auxquels on dégoûte le travail et rend
la vie aussi amère que possible.

Nous avons rencontré de superbes exemples quand
il s'agissait pour la fédération suisse des chauffeurs
et machinistes» de discuter l'entrée dans l'Union des
fédérations syndicales. A ce moment, un collaborateur
mystérieux du Dampf («Vapeur»), l'organe officiel de
cette fédération, nous soupçonna ouvertement de vouloir
nous emparer de la caisse de retraite ou de décès
des chauffeurs pour en faire profiter les grèves d'autres
corporations.

Nous avons trouvé indigne de notre organisation
de nous défendre contre de telles accusations plus
bêtes que méchantes.

Il suffisait à ceux qui voulaient être renseignés
à ce sujet de jeter un seul coup d'œil sur les statuts
de l'Union pour se rendre compte que ces suspicions
n'avaient plus de sens depuis la nouvelle formation de
l'Union. Cependant, l'auteur de ce fameux canard

lancé dans le Dampf a trouvé son maître dans le
Bund, dont la note adressée dernièrement aux cheminots

contre leur adhésion à l'Union syndicale était
moins longue, mais d'autant plus mauvaise.

Le correspondant du Bund n'a pas non plus
eu le courage d'accompagner la bombe lancée contre
nous de ses initiales. Comme il a vu l'inutilité de

nous soupçonner directement, il chercha d'effrayer les
cheminots en agitant la bannière rouge de la grève
générale. A défaut d'arguments solides, il chercha de
confondre le comité directeur de l'Union des
fédérations syndicales avec les éléments les plus extrêmes
de l'Union ouvrière à Zurich. Ces derniers avaient,
par une critique un peu raide de l'attitude des
conseillers d'Etat Ernst et Vogelsanger, à l'occasion de la
grève des ouvriers sur bois chez Aeschbacher, mis en
branle tous les grenadiers de la société du Grutli. La
célèbre journée d'Uster était le fruit de ces événements.
Ce serait perdre un temps précieux que de s'expliquer
avec des adversaires aussi peu honnêtes.

La grève des postiers en France aurait dû suffire
pour démontrer clairement à tous les travailleurs de
l'Etat que, réduits à leurs propres forces, c'est-à-dire
sans l'appui de toute la classe ouvrière, même avec
l'arme la plus redoutable dans la lutte économique,
ils ne peuvent tenir tête à la coalition de leurs adversaires

qui son exactement les mêmes qui combattent
toute la classe ouvrière organisée.

Les travailleurs de l'Etat, autant les postiers que
les cheminots, aussi bien en Suisse qu'en France,
devraient aussi savoir à l'heure qu'il est par la façon
comme ils sont traités par les grands pontifes, que
malgré les plus belles promesses des politiciens
bourgeois, malgré leurs droits politiques, ils n'iront pas
bien loin sans l'appui des autres ouvriers. Déjà
maintenant on a du moins en partie supprimé aux
travailleurs de l'Etat en Suisse le droit de siéger dans
les autorités. Aux petits fonctionnaires de l'Etat on
conteste le droit de prendre une part active au
mouvement coopératif. En France, le droit de se syndiquer
librement est contesté aux travailleurs de l'Etat et en
Suisse comme ailleurs on ne se gêne pas de leur
contester publiquement le droit de grève. Pour justifier
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